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Liste des personnes publiques associées destinataires des 
dossiers 

ÉTAT 

Direction Départementale des Territoires  
Service Urbanisme et Habitat 
50 boulevard de Lyon 
02011 LAON Cedex 

RÉGION 

M. le Président du Conseil Régional  
151 Avenue du Président HOOVER 
59000 LILLE 

DÉPARTEMENT 

M. le Président du Conseil Départemental 
Hôtel du Département Rue Paul Doumer 
02013 LAON Cedex 

ORGANISMES CONSULAIRES 

M. le Président de la Chambre d'Agriculture de l'Aisne 
1 rue René Blondelle 
02007 LAON Cedex 

M. le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie 
83 boulevard Jean Bouin 
02322 SAINT QUENTIN Cedex 

M. le Président de la Chambre de Métiers 
Château Mailly - R.N. 2 BP 48 Urcel 
02003 LAON Cedex 

M. le Directeur Régional du Centre de la Propriété Forestière 
96 rue Jean Moulin 
80000 AMIENS 

 
  



ORGANISMES ET COLLECTIVITÉS 

Communauté de Communes Picardie des Châteaux 
6/8 place Charles de Gaulle  
02320 PINON 

PETR Pays Picard – Vallées de l’Oise et de l’Ailette 
Place de l’Hôtel de Ville - BP 40070 
02 301 CHAUNY CEDEX 

Office National des Forêts 
Agence territoriale de Picardie 
15 avenue de division Leclerc 
60200 Compiègne 

INAO 
43 T Rue des Forges, 
51200 Épernay 

Gestionnaire du réseau d’eau - Syndicat des Eaux  

Service Départemental d'Incendie et de Secours 
Rue William Henry Waddington- CS 20659 
02007 LAON Cedex. 

Communes limitrophes  
• Trosly-Loire, Vézaponin, Morsain, Vassens, Saint-Aubin. 

 

 



 

 

  















 





 



 





Avis DDT : 

 Le vallon inondable le long duquel est installé le village est classée en zone N, excepté au niveau 

de l'église où la zone U englobe les habitations existantes. L'habitation la plus au nord de ce 

secteur est dans une grande parcelle non-bâtie elle aussi classée en zone U. Or, sa partie 

orientale est en zone rouge du PPR. Il convient donc de la classer en zone N, comme le reste du 

vallon. 

 
NB : Le classement en N de ce terrain peut être fait après l’enquête. Il n’a pas été comptée 

dans les capacités et est sans effet en ce domaine. 

 

 La dent creuse n°5 est traversée par une bande rouge claire du PPRicb. Aucune construction ne 

devra être réalisée dans cette bande. Éventuellement, elle pourrait être retirée de la zone 

constructible : 

L’inconstructibilité est fixée par le PPRi, quel que soit le zonage (rappelé dans le règlement 
– Cf. paragraphe suivant de l’avis DDT). 

Bande Rouge clair du PPRi

 
NB : cette inconstructibilité est limitée et n’a pas d’influence sur la capacité d’accueil. 

 



 Le maintien du nombre de petits logements est à prioriser et la mise en service en partie de 

nouveaux petits logements de qualité et accessibles financièrement est à encourager : 

Il est possible (mais pas obligatoire), après l’enquête, de fixer dans le règlement une 
obligation de réaliser des petits logements (T1, T2…). Le PLU est un document normatif et 

y fixer des obligations en la matière serait trop contraignant. 

 
 Le dossier comporte un arrêté préfectoral de la Sarthe qui n'a pas lieu d'être : 

Ce document (abrogation de la Carte Communale) a été fourni par la DDT elle-même. Il 
sera supprimé. 

 
 En page 11 du règlement est évoquée une zone Ua « soumise aux dispositions d'une OAP 

sectorielle ». Or il n'y a pas de telle OAP à Selens. 

Les mots correspondants du règlement peuvent être supprimés après l’enquête publique. 

 En page 18, au sein desjardins, il conviendrait de préciser « ..., et dans la limite d'une emprise au 

sol cumulée maximale de 50m² ». 

Le mot en question peut être ajouté après l’enquête publique. 

 L'arrêté du 20 mai 2005 portant sur les modalités de saisine du préfet de la région Picardie en 

matière d'archéologie préventive et concernant les projets d'urbanisme devra être ajouté aux 

annexes. 

Cet ajout pourra être fait après l’enquête publique. 

Avis CDPENAF et Chambre d’agriculture : 

 Zone Ap plus grande que le PPRicb1 : 

Ce zonage résulte de la demande expresse de la commission de travail. Elle a été validée 

lors de la délibération d’arrêt de projet. Elle résulte d’un principe de précaution vis-à-vis 
des potentialités de voir se développer de nouveaux phénomènes hydrauliques. 

 Pour les bâtiments en zone A, passer la hauteur maximum des bâtiments de 10 à 15 m. 

Correction possible suite à l’enquête publique. 

 Ajouter à l'article U2 la disposition suivante : « Les aménagements et installations nécessaires à 

l'exploitation agricole, situés au sein de la même unité foncière qu'une exploitation agricole 

existante, sont autorisés ». 

Correction possible suite à l’enquête publique. 

 Suppression des EBC 

Les EBC résultent de la demande expresse de la commission de travail. Validée lors de la 

délibération d’arrêt de projet. Elle est destinée à renforcer les prescriptions du PPRi 

 
1 Il n’existe pas d’interdiction légale à se montrer plus restrictif que le PPRicb 


